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                               DEFENSE SANS FRONTIERE - AVOCATS SOLIDAIRES
                     18 rue Saint-Yves PARIS, FRANCE   +33(6)84489717   contact@defensesansfrontiere.org

                                    Compte rendu de la formation LAOS 
                                   du 19 novembre au 22 Novembre 2018
                                                         Sur:
"LA RESPONSABILITE CIVILE PENALE ET PROFESSIONNELLE DES AVOCATS DU BARREAU DU LAOS"
Les formateurs sont : 

Françoise GAUTRY

Ghislaine SEZE

Françoise FRAIGNEAU

Elsa MARKARIAN
                                             *********
Cette formation est destinée aux avocats inscrits au Barreau du LAOS (il n'y a qu'un seul Barreau au Laos dont le siège est à Vientiane, la capitale).
Selon les informations recueillies au cours de la formation, les conditions de recrutement des avocats Laotiens sont les suivantes :

Diplôme de licence en droit (la licence au Laos correspondant à 4 années de droit).

Le candidat muni de son diplôme de licence dépose son dossier au Barreau, lequel vérifie que les conditions soient remplies.

Si le barreau accepte le candidat, son dossier est transmis au Ministre de la Justice auquel revient d’admettre ou non l’admission et de délivrer la carte professionnelle renouvelable tous les cinq ans.
C’est le Ministre de la Justice qui peut en cours d’exercice professionnel retirer l’agrément en cas de faute commise par l’Avocat.

Les avocats doivent s’acquitter d’une cotisation mensuelle afin de pouvoir être inscrit et exercer.

Il n’existe pas au Laos d’école de formation spécifique aux  avocats.

Il existe un institut judiciaire qui forme dans un cursus unique les avocats et les magistrats ( Procureurs et Juges).
Le bâtonnier nous indique que chaque année cette formation est dispensée à environ 200 juristes, seuls 20 d’entre eux seront avocats. La Profession d’Avocat n’est pas celle plébiscitée compte tenu des difficultés à l’exercer.

Les avocats sont essentiellement salariés d’une société et n’ont pas d’autre client. Pour le cas où ils souhaiteraient se charger d’une autre affaire il doivent avoir l’autorisation de leur employeur.

Ces avocats payés par les compagnies ne sont donc pas indépendants dans l’exercice de leur profession.

Il semble toutefois que les avocats exerçant à titre libéral ne le sont pas plus.

En effet, l’avocat laotien doit demander au Bâtonnier l’autorisation d’assurer la défense du client et lui soumettre son dossier avant de saisir la juridiction.

Les avocats de compagnie représenteraient, selon ce que nous avons pu comprendre des explications du vice-bâtonnier, Monsieur Bounyou SISANE, 85% des avocats.

Le bâtonnier dit à l’avenir vouloir créer une école d’avocats. Ce projet semble néanmoins très incertain.

Le barreau de Vientiane compte 200 avocats inscrits. Ils exercent pratiquement tous à Vientiane ( seuls une dizaine sont installés en province).

Lors d'un entretien avec le Bâtonnier sur le manque manifeste d'avocats pour assister les justiciables devant les tribunaux, celui-ci nous a répondu " on s'en fou" !
Au cours de la formation, s'agissant de la défense des prévenus devant les juridictions pénales, les avocats nous ont dit que peu de prévenus demandaient un avocat car les policiers leur disaient que ça ne servirait à rien puisque, soit ils avaient reconnu leur culpabilité, soit il  y avait des preuves contre eux dans le dossier.
 Les avocats présents semblaient partager cet avis, et, en plus, ont-ils ajouté, "défendre des délinquants porterait atteinte à notre réputation"!
A plusieurs reprises, on nous a signalé que la police était un gros problème pour les avocats au Laos.

En outre, il semble que l'exécution des jugements soit aussi très difficile, les juges saisis lors d'un problème d'exécution n'hésitant pas à rejuger l'affaire en modifiant la décision initiale pourtant définitive.
                                                *********

Avant notre arrivée à Vientiane, nous avions demandé à notre contact Viengkeo de prévenir l’ambassade de France de notre action et de solliciter un rendez-vous.

Monsieur PHOLSENA a souhaité lui-même contacter l’ambassade.

Toutefois, à notre arrivée aucun rendez-vous n’avait été fixé, un conseiller nous reprochant de ne pas l’avoir nous-mêmes sollicité directement.
Néanmoins, à réception de la demande directe faite par Ghislaine , un rendez-vous sera proposé. Malheureusement, l'heure fixée était pendant la formation.
Ghislaine SEZE sera donc reçue  le 21 novembre pendant une heure par Madame l’Ambassadeur assistée de son premier conseiller et d'une jeune responsable des relations avec les ONG.
Le Compte rendu de ce rendez vous a été adressé aux membres du bureau et est annexé au présent compte rendu.

**********

Nous sommes arrivées  à VIENTIANE le dimanche 18 Novembre 2018.

Nous venions de PHNOM PENH après avoir effectué une formation de 8 jours à TAKEO 

Nous atterrissons à minuit trente à Vientiane au lieu de 19H30. Nous avons fait une halte de 4h en Thaïlande sans pouvoir quitter l’avion pour des raisons climatiques.

Malgré l’heure tardive, Viengkeo est présent à notre arrivée à l’aéroport. Nous l’avions pourtant prévenu de notre retard en lui indiquant de ne pas nous attendre. Il a cependant tenu à nous accueillir.

Viengkeo sera toujours disponible pour nous durant tout le séjour s’efforçant de répondre aux exigences liées à la formation tout en nous proposant sans cesse de nous véhiculer pour regagner l’hôtel ou pour nous rendre en centre-ville.

Nous sommes logés au SISAVAD Ghesthouse. La propriétaire parle français et est très gentille.  Le prix est raisonnable mais les chambres sont très mal isolées et donc extrêmement bruyantes. L'hôtel est situé non loin du Ministère de la Justice où se déroule la formation. Cependant, il est éloigné du centre-ville, ce qui complique les déplacements en soirée.

**********

Nous sommes accueillis courtoisement le lundi 19 novembre à 9H00 au Ministère de la Justice par Monsieur le Vice-Ministre de la Justice Bounsavad BOUPHA, Monsieur le Président du Barreau du Laos Khamsay SOULINTHONE, Monsieur PHOLSENA, 87 ans, secrétaire général du Ministre de la Justice, Avocat laotien, interprète assermenté à l’ambassade de France, chargé à titre  bénévole du contrôle des actes de naissance, spécialisé dans les dossiers d'adoption internationale.
Nous rencontrons nos trois co-formatrices recrutées par Viengkeo grâce à ses relations à l'université et nous passons la journée avec elles à préparer la formation.
Nos co-formatrices sont : 

Keomingkhouan SIT THITHARIOUTHONG alias Nouna, 23 ans, secrétaire dans une banque à Vientiane, master en droit en relation avec l’Education à la faculté de droit de HANOI, traductrice.

KEOMANICHANH alias Mimy, 26 ans, diplômée en 2014 d’une licence de français à l’Université internationale en langues étrangères, ancienne guide touristique francophone, assistante de recherches sur la migration des populations rurales surtout des femmes

A repris un master 1 d’anthropologie au Cambodge,

Master 2 d’anthropologie à PARIS 

Actuellement rédige son mémoire qu’elle présentera en décembre

Elle travaille elle aussi comme traductrice parallèlement 

SINGSAYYACHAK SOUPHANNY alias Anny, 23 ans, a étudié le français à l’Université internationale en langues étrangères du Cambodge

Puis a obtenu un Master 1 et 2 d’anthropologie au Cambodge

Rédige son mémoire qu’elle présentera en décembre

Elle exerce également comme traductrice

Les traductrices étaient adorables et dévouées. Elles ont fait le maximum pour les traductions. Toutefois, n'étant pas juristes de formation, il y avait un certain nombre d'expressions juridiques qu'elles ne connaissaient pas et dont elles avaient du mal à comprendre le sens, de sorte que par moment elles nous disaient qu'elles ne pouvaient pas traduire ce que l'on disait. Heureusement que parmi les anciens avocats qui assistaient à la formation, plusieurs étaient francophone de sorte qu'à ces moments là ce sont eux qui traduisaient.
Elle nous ont dit qu'elles étaient prêtes à retravailler avec nous, toutefois, suite à cette expérience, il parait indispensable que les traducteurs aient une formation de juristes. C'était le cas au Cambodge et là nous n'avons eu aucune difficulté.

Nous prendrons les déjeuners dans la cour située à proximité de la salle de travail.

Les repas et les en-cas du matin et de l'après midi sont offerts par DSF-AS aux participants

Nos horaires de travail en accord avec les participants seront : 8H30/12H – 13H/16H.
                                             ***********

Mardi 20 novembre, ouverture de la formation à 8H30, dans les locaux du ministère de la justice qui a mis une grande salle à notre disposition, en présence de : 

Monsieur PHOLSENA

Monsieur le Bâtonnier Khamsay SOULINTHORN

Monsieur Langsy SIBOUNHEUANG ancien procureur et aujourd’hui avocat

Monsieur Ked KIETISACK ancien vice-président du ministère de la Justice

20 participants sont présents, étant précisé que 57 invitations ont été envoyées.

Nous décidons compte tenu du nombre réduit de participants de modifier l’organisation prévue initialement. Nous ne formerons donc pas trois grand groupes mais travaillerons en un seul grand groupe sous divisé selon le programme en 4 sous-groupes.
Le nombre de participants évolue régulièrement, certains n’étant présents que le matin ou l’après-midi, d’autres n’arrivant que le deuxième ou troisième jour. 
Ainsi, le nombre de participants a fluctué entre 20 et 27. étant précisé  que les périodes où il y avait 27 personnes, 3 n'étaient pas avocats et ne suivaient pas vraiment la formation.

Deux étaient des employés d'une avocate, "consultante d'une banque".
Le troisième était un attaché du ministère de la justice qui nous a dit être là pour "voir et écouter ce que nous faisions afin de faire un rapport au ministre" ! 

Il a été présent chaque jour du début à la fin de la formation. 

Il y avait aussi parmi les participants d'anciens procureurs ou magistrats à la retraite, devenus avocats et quelques avocats plus ou moins en exercice ( au total environ une dizaine), certains très âgés ( entre 75 et 85 ans), et des jeunes ( tous " consultants" ( c'est à dire salariés) de banques, de compagnies ou d'entreprises.
Le Bâtonnier et un ancien procureur, qui ont suivi régulièrement la formation, nous ont dit qu'ils n'avaient pas choisi la profession d'avocat.
 Ainsi, le bâtonnier nous a expliqué qu'en 2016, le ministre de la justice  lui a dit qu'il devait intégrer la profession d' avocat et être Bâtonnier et que c'est ainsi qu'il est devenu avocat et a été nommé bâtonnier cette année là ! 
En ce qui concerne le Procureur, c'est son supérieur hiérarchique qui a décidé il y a un an qu'il devait maintenant être avocat. 
Ils nous ont dit qu'il était fréquent que les avocats n'aient pas choisi cette profession mais qu'on leur a imposée. 
Durant les trois jours de formations, tous les participants se prêtent sans difficulté aux différentes méthodes pédagogiques proposées : présentation croisée, travail en groupes, questionnaire, cas pratiques, mise en situation.
Les avocats les plus âgés interviennent régulièrement et longuement pour nous livrer leur expérience et leur positionnement par rapport aux principes essentiels de la profession abordés. Les jeunes confrères sont plus réservés dans leurs interventions certainement en raison de la présence des premiers.
Sur le secret professionnel, ils nous ont dit que certes, il y avait les textes mais qu'au Laos, les avocats "parlaient beaucoup"!
Il semblerait qu'au Laos, les avocats ne prêtent pas de serment. L'un d'entre eux nous a dit que si, mais nous n'avons pas vraiment réussi à savoir ce qu'il en est exactement.
 En tout cas, la plupart nous ont dit qu'ils ne voulaient pas prêter serment car s'ils ne le respectaient pas, ce qui était fort probable, ils risquaient mourir car dans la religion Bouddhiste si l'on prête serment et qu'on ne le respecte pas, on meurt.
Les avocats au Laos n'ont pas d'assurance responsabilité civile professionnelle.
Le Jeudi 22 novembre, nous avons vu sur internet que les avocats français étaient en grève. Nous leur en avons parlé et nous leur avons expliqué les motifs de cette grève puis, nous avons pris une photo sur laquelle nous avions devant nous des pancartes sur lesquelles était écris: " Avocats Solidaires en grève au Laos".
 Ils nous ont dit qu'au Laos, le droit de grève n'existe pas, ni le droit de manifester!
                                           *********
La cérémonie de clôture avec remise des diplômes se déroulera le jeudi 22 novembre et sera suivie d’un dîner en présence de Monsieur Pholsena,Viengkeo, les co-formatrices, l'ancien Procureur Général, Monsieur Pisath Voratchack    (l'un des seuls à exercer en libéral avec sa femme et des collaborateurs.

 A la fin des discours, les autorités ont annoncé que nous étions invitées au restaurant pour le dîner de clôture, alors même que le dîner était payé par DSF-AS!
Nous avons chacune reçu un document sous verre, encadré, de remerciements signé du ministre de la justice et des fleurs ainsi qu'une jolie écharpe en soie et un badge d'avocat, cadeaux du barreau du Laos.
                                                   ***************

Le dernier jour, vendredi 23, Pivath Voratchak nous a proposé de visiter son cabinet et les juridictions (TGI, Parquet Général, Cour Suprême) ce qui était sympa.

Il a terminé la promenade par la Cathédrale du Laos, à côté de l’ambassade, où réside depuis 1 an le premier cardinal nommé que nous avons pu saluer. Pivath fait partie de la minorité catholique ( 5%)

Il nous a déposé dans le centre, dans le restaurant où nous avaient donné RV des amis de Françoise Gautry qui nous ont invitées à déjeuner avant de nous emmener visiter un atelier de tissage de soie et de nous ramener à l’hôtel où nous attendait le taxi pour l’aéroport. Retour en France sans problème.

Françoise Gautry      Ghislaine Seze     Elsa Markarian         Françoise Fraigneau

